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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

La colonisation a bouleversé l’organisation socioculturelle de la population de la partie ouest  

du bassin du lac Tchad qui était sous la domination de l’empire du Bornu. La zone d’étude était conquise 

et soumise à la domination étrangère à la fin du XIXe siècle. C’est ainsi que le Niger a été conquis par 

la France qui en a fait un État avec des frontières à l’intérieur d’un vaste domaine africain. L’objectif de 

de cet article est de démontrer le bouleversement sociopolitique et économique de la conquête coloniale 

dans la partie ouest du lac Tchad. Il s’agit de chercher à connaître les transformations sociopolitiques et  

économiques intervenues par l’effet de la colonisation. Quelle était l’organisation sociopolitique de la 

population à la période précoloniale ? Comment est évolué le phénomène d’insécurité dans cette zone ? 

En outre, il n’existe pas d’écrits spécifiques sur la colonisation  dans la partie ouest du lac Tchad, la 

plupart traitant de l’histoire  de l’Afrique d’une manière générale. Pour mener à bien cette recherche 

dans la partie ouest du bassin du lac Tchad, nous avons fait usage de la méthode qualitative et qualitative 

caractérisées par la recherche documentaire et les entretiens.  

Mots clés : Histoire, Colonisation,  lac Tchad, insécurité,  Kanem-Bornu 

Abstract 

Colonization disrupted the sociocultural organization of the population in the western part of 

the Lake Chad basin, which was under the domination of the Bornu Empire. The study area was 

conquered and subjected to foreign domination at the end of the 19th century. Thus, Niger was 

conquered by France, which transformed it into a state with borders within a vast African territory. The 

objective of this article is to demonstrate the sociopolitical and economic upheaval caused by the 

colonial conquest in the western part of Lake Chad. It seeks to examine the sociopolitical and economic 

transformations that occurred as a result of colonization. What was the socio-political organization of 

the population in the pre-colonial period? How has the phenomenon of insecurity evolved in this area? 

Moreover, there are no specific writings on colonization in the western part of Lake Chad, most 

addressing the history of Africa in a general manner. To carry out this research in the western part of 

the Lake Chad basin, we used qualitative methods characterized by documentary research and 

interviews. 

Keywords: History, Colonization, Lake Chad, insecurity, Kanem-Bornu 

Introduction 

Notre travail porte sur la conséquence sociopolitique et économique  de la colonisation 

dans la partie ouest du bassin du lac Tchad. L’idée essentielle est l’étude sur l’évolution 

sociopolitique et économique de la population dans cette zone, elle seule, nous permet de 

comprendre ses situations sociopolitiques, ses structures et son économie pendant les périodes 

précoloniales et coloniales. Le lac Tchad est confronté aux menaces de changement climatique. 

mailto:abbakellou@yahoo.fr
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Selon nos informateurs1, la superficie du lac Tchad se rétrécie de plus en plus et cette réduction 

rapide de sa superficie est due au changement climatique et à la surexploitation. Une des 

manifestations de ces épisodes réside dans l’assèchement de son bras, le Bahr El Ghazal, qui 

fut jadis un fleuve permanent. 

La partie ouest du bassin du lac Tchad est compris entre le 14e et le 17e   de latitude Nord 

et le 12e et  15e 45’de longitude Est. Elle  est située dans un espace limité au sud par la rivière 

Komadougou qui la sépare du Nigéria, à l’Est par la République du Tchad, au nord par le cercle 

de Bilma et à l’ouest par la vallée de la Dillia.2   En effet, la zone d’étude se trouve au cœur du 

bassin tchadien qui, à l’instar de l’Aïr, de la boucle du Niger et du monde Hausa, a constitué, 

des siècles durant, une zone d’expansion d’expériences historiques riches et variées. Le 

contexte économique de l’époque a fait de cet espace  un carrefour commercial qui a contribué 

au brassage des différents   groupes ethniques de cette population (Arabe, Hausa, Djula, Tubu, 

Kanembu et Buduma). 

L’objectif général de cette étude est d’analyser les bouleversements sociopolitiques et 

économiques provoqués par la colonisation dans la partie ouest du bassin du lac Tchad de 1898 

à 1960. Le regroupement  de la population  a causé  l’émergence d’un embryon de pouvoir 

traditionnel, parallèle à l’administration coloniale. Le trafic commercial dans la partie ouest du 

bassin du lac Tchad est capital pour l’économie.   

Cet article pose la problématique des impacts de la colonisation sur la partie ouest du bassin du 

lac Tchad à la fin du XIXe siècle, d’où les préoccupations suivantes : quelles sont les 

conséquences de la colonisation dans la zone d’étude ? Les bouleversements sociopolitiques 

ont-ils été les facteurs de l’insécurité ? Quel résultat est-il obtenu relativement à la question  de 

l’organisation précoloniale, l’installation coloniale et les échanges économiques   dans cette 

zone ? 

1. Méthodologie de travail  

Nous avons mené des recherches documentaires en rapport avec le sujet que nous avons 

complété avec le travail de terrain. L’investigation dans les zones d’étude a été effectuée durant 

les travaux antérieurs principalement, avec des opérations ponctuelles d’actualisation des 

 

1 Il s’agit de  Moustapha Fadai interogé le 27/12/2017 à Bosso 

- Il s’agit de Adam Kiarimi interogé le 27/12/2017 à Bosso 

2 ANN : Rapport de la tournée effectuée dans le cercle de Nguigmi du 17 novembre au 1er décembre 1940, dans le 

canton de la Komadougou par le Lieutenant Riou, adjoint au Commandant de cercle, côte, 1 E 24- 58 
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données socio-économiques. Au cours de cette recherche, nous avons été confrontés à quelques 

difficultés sur le terrain lors de la collecte de l’information notamment  la méfiance et le silence 

parfois des informateurs. Le déplacement était très difficile sur le terrain sablonneux et enclavé. 

Nous n’avions pas eu des informations suffisantes concernant la colonisation et la mobilité de 

la population.   

Les résultats ont permis, dans une première étape, d’établir un diagnostic général de nos 

zones d’étude. Ce diagnostic a été établi en croisant les données socio-économiques existantes 

(analyse quantitative) avec la perception des acteurs (analyse qualitative). Nous avons, dans 

une seconde étape, exploité ce diagnostic pour les besoins de l’analyse. Ce travail de terrain a 

comporté plusieurs opérations notamment : recueil des données historiques et sociologiques, 

enquêtes auprès de la population locale et  l’analyse des sources orales. La tradition orale est 

d’un recours sans égal pour écrire l’histoire de ces populations. Les différents renseignements 

recueillis nous ont permis d’organiser ce travail en trois parties : 

- Les États précoloniaux dans la partie ouest du bassin du lac Tchad ; 

- La question sécuritaire et l’installation coloniale ; 

- Les échanges économiques. 

2. Résultats 

2.2.    Les États précoloniaux dans la partie ouest du bassin du lac Tchad        

L’organisation sociopolitique précoloniale de la partie ouest du bassin du lac Tchad est 

issue de celle du Bornu. Elle s'est organisée autour de constructions étatiques centralisées très 

anciennes, les empires du Kanem (IXe-XIIe siècle) puis du  Bornu (XIIIe-XIXe siècle), 

auxquelles on peut adjoindre des constructions de même type en situation plus périphérique 

(Baguirmi; États peuls de l'actuel Nord du Cameroun). Ces organisations politiques tirèrent leur 

puissance politique du commerce des esclaves, transsaharien (Kanem Bornu) ou atlantique 

(Peul), prélevés sur des peuples non islamisés vivant sur leurs marges, au sud (pays Sara 

tchadien) ou réfugiés dans les montagnes (monts Mandara) ou dans les zones inondables 

(moyen Logone, lac Tchad). 

Dans la première période de la dynastie Sefuwa jusqu'à la première partie du XIIIe siècle, 

les membres de la famille royale tiennent une place centrale dans l'organisation politique. Cette 

situation évolue par la suite et l'organisation politique se répartit entre différents chefs locaux 

et provinciaux. Les titres de yerima (gouverneur du Nord) et kayghamma (gouverneur du Sud) 
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sont mis en place. La reine mère joue également un rôle influent dans le Bornu. À la fin du XVe 

siècle, l’État du  Kanem-Bornu administre douze royaumes tributaires. Cette organisation 

sociopolitique est de type monarchique. Elle s’appuie sur trois institutions qui assurent le 

fonctionnement de l’État : d’abord le Maï, au sommet de la hiérarchie, il assume le pouvoir 

temporel. Avec l’avènement de la dynastie des Shehu au pouvoir à partir de 1846, le souverain 

en prenant le titre de Shehu assume les fonctions de chef spirituel et temporel. Le Maï ou le 

Shehu est élu parmi les princes héritiers (les Maiina). Ensuite vient le Conseil d’État, ou Majlis 

qui assiste le Maï dans la gestion de pouvoir précolonial. Il est le centre des décisions de l’État.  

En plus de sa principale fonction qui fut le choix du Maï, il se réunit pour 

discuter des affaires importantes de l’État comme la guerre, la nomination des 

hauts responsables de l’État, leur promotion ou révocation, la distribution des 

fiefs. Il fonctionne comme une cour suprême dans les cas impliquant de haut 

responsable de l’État ou dans les cas de disputes de territoires » (H. Djibo, 

2007 : 183). 

 Ces institutions fonctionnent en harmonie sous la supervision du souverain de royaume.  

Les Koguna’a, qui sont des auxiliaires de la cour, assurent l’exclusion des 

décisions du Maï. L’administration territoriale, que ce soit sous la dynastie des 

Sayfawa ou sous celle de Shehu, a toujours été assurée par deux catégories 

d’acteur :  le cima jiriibe qui est le chef «  tribal », dont le pouvoir découle 

avant tout de la tradition, et le cima cidibe, dont les rapports avec le pouvoir 

émanent de la seule décision du souverain. Les sédentaires agriculteurs qui 

peuplent l’Est nigérien et certaines oasis du Nord-est ont une organisation 

administrative et politique qui tire son origine de la longue appartenance de 

cette région au Bornu. Quant aux nomades, ils ont une organisation de type 

clanique. A la veille de la pénétration coloniale, trois types d’entités politiques 

et administratives cohabitent dans cette région: le royaume, les principautés, 

le village pour les sédentaires agriculteurs et les tribus pour les pasteurs 

nomades. Chaque entité avait à sa tête un responsable politique et administratif 

qui portait un titre et prélève des ressources fiscales. (AHN, 1999 : 182-183) 

Dans l’ancien Empire du Bornu, les gains ou les avoirs obtenus étaient d’une part les tributs 

des vassaux, et d’autre part une contribution des sujets. Nous avons aussi un prélèvement de la 

dîme qui était remise aux chefs du village. Cela constituait en gros les principales ressources de 

l’ancien Empire du Bornu.  Mais l’appétit de la cour et la pesée des justices musulmanes avaient 

tendu à ajouter des taxes nouvelles de type canonique c’est-à-dire qui relève de la pratique 

religieuse.  

Avec l’éviction des princes, une  évolution  d’apparition des nouvelles taxes 

s’achève au XIXe siècle où nous trouvons une organisation plus compliquée 

et plus proche de la charia ; on levait alors la zakkah, le kharadj et la Djizyah. 

Le Kharadj dit haki parut au XIXe siècle et fut remplacé par le Binemrem, taxe 

sur  tous les villages  répartie dans chaque village par le chef, selon les 

richesses de chacun (le retour de l’ancien système de la dime avec cependant 

un perfectionnement: la fixation arbitraire de la taxe globale du village). En 

outre, les ajia percevait dans leur district comme petit bénéfice : la warta, droit 
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sur le décès (héritage) ; le kagueram, cadeau d’enterrement, le kawilo, cadeau 

fait par chaque bulama à sa nomination (et la somme versée par les plaignants 

avant le jugement par le chef de canton est appelé kawilo) (Hogben et Kirk-

Greene, 1966 : 310 ; Tijani, 2010 : 204).  

La question de l’origine des différents groupes qui constituent la communauté villageoise de la 

partie ouest du lac Tchad constitue un sujet des controverses. L’empire du Kanem Bornu reste 

une unité historique en même temps qu’une région économique, ce qui explique les relations 

entre les communautés du Lac- Tchad et du Bornu (désormais réparties entre le Niger et le 

Nigeria).  

2-3- les reconfigurations sociopolitiques de la colonisation 

Au cœur de cette zone du bassin du lac Tchad, l’insécurité transfrontalière est un facteur ancien. 

Elle a une histoire qui s’inscrit dans la longue durée et ses pratiques se sont adaptées aux 

mutations du contexte politique. Les routes des savanes et des steppes du bassin du lac Tchad 

ont hérité d’un passé précolonial riche en banditisme et en razzias. Cette zone est aussi au cœur 

d’un réseau d’échanges complexe et dynamique, devient une zone de marche isolée pendant la 

période coloniale. Il est important de dire aussi, le brassage entre les différents groupes 

ethniques a favorisé la cohésion au sein de cette communauté, M. Zakari (1985 : 101) 

mentionne :  

     A côté des Buduma et des Mawar, certaines populations, bien que 

largement métissées de nos jours, continuent de garder leur nom Kanembu. 

Il s’agit notamment des Tumari, des Kuburi, des Sugurti et des Jetko. Les 

Tumari seraient apparentés aux Tubu Tomaghera dont il subsiste des 

éléments au Bornu et au Kanem. Au sud-est nigérien, leur principal centre 

est N’guigmi-Din ou Mandara, situé à une dizaine de kilomètre à l’est de 

l’actuelle ville, sur la rive nord-ouest du lac Tchad. Leur installation en ce 

lieu remonterait à la fin XVII ème siècle, pour venir fonder près du lac 

Tchad l’actuelle ville de Nguigmi. De là, certains d’entre eux et leurs 

captifs Dugu, essaimèrent dans la région environnante et  furent ainsi à la 

base de plusieurs petites localités : Yambal, Lari, Kutu, Mandara Gana, 

Mandara Koura, Abdu N’gayram, au nord et au nord- est de N’guigmi ; 

Ndalge, à l’ouest de Nguigmi ; Wudi, Frewa, Ngiboulwa, Nglewa, 

Kurnawa, Bongowa, N’dibo sur la rive occidentale du lac Tchad.  

La zone d’étude est composée de populations appelées Kanembu (Tumari, Kuburi et 

Sugurti) et de Buduma qui sont les agro-pasteurs respectivement riverains et insulaires du lac 

Tchad. Seulement pour une exploitation effective et plus ou moins bénéfique, chaque zone 

géographique est morcelée en plusieurs sous zones définissant l’espace vital de chaque groupe 

de population. Cet état de fait est particulièrement observable dans la partie sud de la région. 

Le Nord  de N’guigmi est occupé par les nomades (Tubu, Arabe, Peul). On observe des relations 

entre les communautés Peul, Kouri, Sougourti et Kanembou de N’guigmi (Niger) arabes et 
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kotoko du Tchad et du Cameroun, entre les Kanembous du Tchad et le Bornu du Nigeria et du 

Niger. Ceci s’explique par l’existence des liens historiques traditionnels ou de parenté qui 

unissent les peuples installés de part et d’autre des frontières. De par les caractéristiques 

sociologique et économique similaires, on peut dire qu’il s’agit des mêmes communautés 

séparées par une frontière. En effet, le Nord du Lac Tchad constitue un trait d’union entre le 

Kanem et le Bornu. C’est à dire entre le Tchad, le Niger et le Nigeria actuel après la 

colonisation. « Vers la fin du XIXe siècle, la France envoie des missions de reconnaissance du 

territoire qui lui est revenu suite à la convention franco-anglaise du 5 août  1890. Cette 

convention fixe la limite des possessions entre les deux puissances selon une ligne allant de Say 

sur le fleuve à Baroua sur le lac Tchad » (C. Lefebvre, 2008). À cette période, du point de vue 

politique et stratégique, la partie ouest du bassin du lac Tchad était considérée comme un point 

important pour l’économie de la région. Au XIXe siècle, il était un point de passage et 

d’approvisionnement pour les caravanes transsahariennes. Les Français ont créé le poste 

militaire de N’guigmi  en 1906 pour assurer la jonction de leurs territoires de l’Afrique 

Occidentale, Centrale et du Maghreb. 

Il s’agira d’analyser la stratégie française en matière politique et économique et enfin 

les conséquences de cette domination de 1899 à 1910 ; date qui marque la création du canton 

de N’guigmi qui est l’un des cantons qui se trouve à l’extrême Est du territoire du Niger. Le 

pouvoir traditionnel dans le canton de N’guigmi est calqué à quelques nuances près sur 

l’organisation de l’ancien empire du Bornu. Le canton est une subdivision territoriale créée en 

1910.  À la tête de ce dernier,  se trouve un chef de canton (Maî) qui administre ses populations 

par l’intermédiaire de ses représentants qui sont les chefs de village. Ils portent le titre de 

Bulama (appellation locale) dont certains sont des chefs des différents quartiers du chef-lieu de 

cercle de N’guigmi et d’autres sont les chefs des villages rattachés au chef-lieu de cercle de 

N’guigmi. Par contre la communauté Tubu est caractérisée par l’absence d’une chefferie 

traditionnelle reconnue. Elle est plutôt organisée en tribus et groupements, l’espace Est-nigérien 

à l’instar des autres régions du Niger fut conquise et soumise à la domination étrangère au cours 

de la période allant de la fin du XIXe siècle au début du XXe siècle. Comme pour le reste du 

continent, la conférence de Berlin de 1884-1885 a été pour le Niger un tournant décisif. C’est 

ainsi que le Niger a été conquis par la France qui en a fait un État avec des frontières à l’intérieur 

d’un vaste domaine africain. L’objectif de cette conquête était la mise en dépendance politique 

du pays et pillage de ses ressources humaines et matérielles. En effet, l’espace Est-nigérien a 

connu des transformations socioculturelles bouleversant ainsi l’organisation ancienne de ses 
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populations. Cet espace était jadis sous la souveraineté du Kanem et du Bornu, puis elle fut 

conquise par Rabih3, avant de passer à la fin du XIXe siècle sous la domination coloniale. 

Quelles sont les impacts de la colonisation sur l’organisation sociopolitique avec la création des 

chefferies au cours de la première moitié du XXe siècle? En quoi la création d’une nouvelle 

structure administrative a-t-elle  favorisé la domination ? « Le terme chefferie renvoie à des 

réalités multiples : tantôt, il s’agit d’une prééminence reconnue aux descendants des premiers 

occupants, fondateurs du village, du puits, tantôt l’institution d’une chefferie à l’inverse est un 

pur et simple acte de force » (O. De Sardan, 1984 : 91). 

 Le terme a d’abord été utilisé par les premiers explorateurs pour désigner les institutions 

qu’ils avaient trouvées sur place. Par la suite, « le terme de chefferie indigène a servi à désigner 

les aristocraties et les chefs traditionnels eux-mêmes aux époques coloniale et postcoloniale » 

(H. Abba, 1984 : 109). Le terme chefferie est une qualification péjorative que les 

administrateurs coloniaux ont instituée pour désigner les souverains locaux qu’ils ont trouvés 

sur place. Selon le colonisateur la chefferie du canton de N’guigmi n’a pas une base historique, 

ce n’est qu’une pure création à la volonté de colonisateur. « La chefferie de N’guigmi est 

parfaitement artificielle, elle n’est fondée ni sur l’histoire, ni sur l’unité raciale, ni sur la 

géographie, ni sur le consentement unanime ». (ANN, 1949 :49). 

Cette remarque préliminaire est de grande importance. Pendant la période précoloniale, 

le cercle de N’guigmi était dirigé par des chefs des clans nommés par le shehu du Bornu. Il n’y 

avait pas un pouvoir traditionnel au sens strict du terme avec un chef reconnu et une cour. Avec 

l’arrivée des Européens, le cercle de N’guigmi était dans la dépendance bornuane, mais pillée 

par les Tubu, les Arabes et les Touaregs. Il n’existait aucune unité coutumière autre que le 

village. Les incursions touaregs et l’époque particulièrement trouble déterminée par l’arrivée 

des troupes françaises dans l’Ouest, avaient contraint les villages Tumari à se regrouper à 

N’guigmi. Le chef de village de N’guigmi, nommé par le Sultan du Bornu, n’était, en principe, 

rien d’autre que son représentant. À l’arrivée des Européens, le village de N’guigmi avait son 

chef Suma Adam qui le resta. À sa mort il fut remplacé comme Chef de village par Malam 

Mamadou qui est le neveu de Suma Adam. Vers 1906, Malam Mamadou devint chef de Canton.  

Chef coutumier des Tumari, ce chef de village de N’guigmi n’a aucun droit sur les autres 

groupements, s’il est accepté c’est toujours sans enthousiasme. Le chef de canton, lui, tend à 

 
3 Rabah (Rabih al-Zubeir ibn Fadl Allah ou Rabih Fadlallah) (vers 1842 - 1900) est un seigneur de la guerre 

originaire du Soudan et du Tchad, un trafiquant d'esclaves et résistant à la conquête française du Tchad qui devint 

sultan du Bornu en Afrique centrale, jusqu'à sa mort, le 22 avril 1900, au cours d'un engagement avec l'armée 

coloniale française dans la ville de Kousseri. 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           610 
 

assurer son influence sur ces populations rétives, ce qui, il ne faut pas le dissimuler, revient à 

obtenir le paiement des redevances coutumières. De surcroît, selon une tendance naturelle, un 

chef d’origine Tumari mais, qui, pour les Tumari même n’est traditionnellement qu’un chef de 

village, fait partie d’un clan, ménagera les Tumari, les favorisera au détriment du reste de la 

population. Et cela aboutit, dans l’état actuel des esprits, à une sorte de domination Tumari sur 

les autres groupements. « Les chiffres nous indiquent  qu’en 1948 c’est la domination d’une 

minorité ethnique, et de la moins représentative parce qu’ils n’ont pas la  légitimité de pouvoir, 

autrement dit leur pouvoir est contesté par les autres groupes ethniques (Sugurti, Kuburi, 

Buduma) du cercle de N’guigmi » ( Lt. Villanovi, 1950). 

Les faits nous prouvent la mauvaise volonté des autres groupements à reconnaître cette 

autorité et leur volonté d’indépendance. En cette matière il est extrêmement délicat de juger. À 

l’origine, le rattachement des Buduma  semble  très critiquable. Pour les apports de Kuburi, il 

ne pouvait en être  autrement. Il est toujours dangereux de bouleverser un système administratif  

existant. Il est par ailleurs commode administrativement, et même indispensable en pays 

nomade, d’avoir des cantons assez vastes pour que les populations puissent se déplacer sans 

changer de rattachement. Il est nécessaire que le canton  soit un cadre géographique, et les 

groupements ethniques dans le canton  de N’guigmi n’ont pas des habitats très distincts. 

Il y a donc à concilier bien au contraire, les nécessités administratives et les aspirations 

ethniques, les données coutumières et les modifications récentes. L’idéal semblerait de trouver 

une personnalité indépendante qui ne serait ni Tumari, ni Kuburi, ni Buduma, ni Sugurti et qui 

ait une égale influence en tous  lieux, car il n’y a aucune raison  coutumière  pour que le chef 

de canton  de N’guigmi  soit Tumari. Mais  une telle personnalité est fort difficile à trouver, 

c’est tout le problème du chef en pays  kanuri. Il semble que pour le moment, il est important 

de bien reconnaître la situation, de tenir grand compte des différences ethniques et  de 

reconnaître  les groupes, de réunir les notables de chaque groupe et d’instituer des lawans 

particuliers, qui dépendront du chef de canton, mais auront au moins, audience à  

l’administration. «  À cette période coloniale  il n’existait que deux lawans budumas dans le 

canton de N’uigmi. Il s’agit de  Tyari N’Gayé de Barua Gana et Malam Laminou de Fyé Bulua. 

Ces deux hommes sont des représentants du chef de canton » (ANN, 1949 : 49). 

Il est peu sûr qu’ils aient la confiance des Buduma. Pour les Buduma la question est 

particulière et il serait préférable de les détacher, non pas tout de suite  car le moindre 

changement dans le canton troublerait tout.  Il y a aussi des notables, sont  les conseillers du 

chef de canton ; ils occupent les différentes tâches dans l’exercice et le fonctionnement du 
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pouvoir. Ces notables servent aussi d’intermédiaire entre le chef de canton  et la population. Ils 

se réunissent et discutent des affaires importantes de la chefferie. Les notables peuvent se réunir 

sans le chef de canton et leurs décisions sont alors soumises à  ce dernier. Ils peuvent aussi se 

réunir sous sa direction et les décisions sont finalisées ensemble. Mais dans tous les cas la 

décision finale est du ressort du chef de canton. Les autres groupes ethniques (Kuburi,Sugurti 

et Buduma) ont souvent contesté la légitimité du pouvoir de chef de canton de N’guimi. Quelles 

ont été les conséquences de cet ancien état de choses quand les colonisateurs ont créé de 

nouveaux chefs de canton ? Ils se sont tous pris pour des Maï. La plupart se faisaient et se font 

encore décerner ce titre par leurs gens. Pour s’imposer, le nouveau Maï engage des (kogono) 

que nous appelons auxiliaires, ils en font beaucoup. Le garde-cercle envoyé pour apporter un 

ordre est appuyé  au besoin de kogono. Il est toujours récompensé. Le canton de N’guigmi, créé 

par les Européens, est composé des différents groupes ethniques : les Buduma, Sugurti, 

Kanembu, Kanuri et Mawar. 

Les différentes communautés ont chacune des dirigeants politiques c’est-à-dire les 

représentants du chef de canton qui ont une certaine délégation. Cela a permis au chef de canton 

de pratiquer la politique de diviser pour mieux régner. « Les Buduma ont comme chef de clans 

des Lawan, les Sugurti ont des Fugu comme chef de clan et les   Tumari ont le titre de Suma, 

titre donné  par le Shehu du Bornu. Le titres sont attribués par le shehu du Bornu car N’guigmi 

faisait partie de l’empire du Bornu  jusqu’au XIXe siècle »  (D. M. Mamadou, 1989 : 61). Il est 

important de préciser que N’guigmi n’a pas  existé en tant que village. Au départ c’était une 

agglomération de villages ou quartiers de clans Kanembu qui sont reconnus chacun avec son 

puits et sa mosquée. N’guigmi vit  ses débuts avec l’apparition de  deux premiers quartiers qui  

étaient  Kanemburi et Djoulari dont la disposition semble avoir déterminé l’épanouissement 

ultérieur de cette communauté. Cette installation remonte au début du XXe siècle avec la 

création du canton de N’guigmi en 1910.  Pourquoi N’guigmi a pris de l’importance par 

rapport  à Lari et Wudi ?   

La population  de N’guigmi n’était pas dispersée par ses différents groupes claniques, 

c'est-à-dire  a continué à exister à cause de la présence de la puissance coloniale qui a permis 

d’assurer leur  sécurité. Au regard de la multiplicité et de la fréquence des razzias, la sécurité et 

même la survie des habitants semblent mériter une plus grande attention. « Des agglomérations 

comme Lari et Bori avaient avoisiné les deux mille habitants en 1824 sans que le problème de 

pâturage ne se pose » (D. Denham, 1851 : 193). De plus au XIXe siècle, la végétation était 

abondante dans le canton de N’guigmi. Peut-être existe-t-il d’autres raisons (politiques et ou 
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économiques) qui ont rendu difficile l’émergence d’une structure politique unitaire capable 

d’assurer la sécurité des populations de cette ville. Rappelons que les Kanembu sont aussi des 

agriculteurs et comme tout agriculteur, il leur est assez difficile d’abandonner purement et 

simplement leur terroir. Il y a aussi la position du pouvoir central Bornuan qui a toujours su 

entretenir la division entre les différents groupes pour mieux régner. C’est d’ailleurs  pourquoi 

au XIXe siècle, il y a eu la prolifération de titres  politiques.  À cela s’ajoutent des 

tendances « autonomistes » des populations qui occupent des zones bien déterminées. Ainsi les 

Tumari sont à N’guigmi, Lari et Wudi. Les Sugurti sont à Tchugundi, Arikukuri etc. Tous ces 

facteurs ont rendu difficile l’instauration d’une unité politique sous la houlette d’un seul 

dirigeant local. Donc le canton de N’guigmi a pris de l’importance dans  la première moitié du 

XXème siècle par rapport à d’autres localités  à cause de l’affaiblissement du pouvoir de Bornu 

et de la pénétration coloniale. « Celle-ci a créé le poste militaire de N’guigmi en 1906 et le 

cercle de N’guigmi  fut créé en 1907. Ainsi  Malam Mamadou fut nommé premier chef de 

canton de N’guigmi en 1910 » (D. M. Mamadou, 1989). 

2.4- Les échanges économiques 

Les activités économiques ont été fortement influencées par l’existence du lac Tchad. 

Ces dernières offrent des opportunités économiques à travers notamment la pratique  de 

l’agriculture au-delà de la saison pluvieuse, de l’élevage, de la pêche et des différents modes de  

transport. Le commerce était pour la plus grande partie entre les mains des commerçants qui ne 

sont  pas du bassin du lac Tchad ; le commerce de Ouadaï était plus important que celui des 

États voisins  tels que le Tchad ou le Nigeria. L’importation s’y faisait par trois routes : celles 

de Djado, Darfour et  Bornu. Les caravanes passant par Djado comme celles passant par  

Darfour venaient d’Egypte. H. Abba (1988 :51) affirme : 

Les échanges entre le Kanem (ou Zaghawa) et les pays de la Méditerranée ont 

été soulignés par beaucoup des géographes et historiens arabes. Ils portent sur 

plusieurs produits et en particuliers les esclaves. Ces derniers constituent le 

principal produit du commerce entre le Kanem et la Méditerranée.   

Du Caire, on importait surtout des cotonnades, de grosses perles rouges en argile, de grosses 

perles d’ambres, un peu de soie, de velours, de toile et de shirting (tissu de coton fabriqué en 

armure toile). Les objets importés  par Darfour étaient à peu près les mêmes. Quant aux 

marchands de Tripoli, ils avaient surtout apporté des objets de luxe qu’ils plaçaient 

difficilement. Du Bornu, on importait quelques objets manufacturés des pays haussas, des tobes 

de Kano teints bleu par l’indigo, des peaux des chèvres tannées et teints à Kano et des 

chaussures de la même ville. Pour B. Henri (1991 : 79) :  
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A défaut de menue monnaie (thaler), les feuilles de papier ou les verroteries 

servaient pour les petits achats. Cette question monétaire permettait 

d’apprécier la civilisation relative de Ouadaï et du Bornu. Au Bornu le thaler 

était monnaie légale et la monnaie divisionnaire, le cauri, était de si petite 

valeur qu’il était facile d’acheter les objets les moins chers en très petites 

quantités. Ces systèmes monétaires différents n’étaient pas sans influencer 

notablement le cours de marchandises.   

Le commerce d’esclave, étant le poumon économique du Kanem, son interruption impliquait 

des difficultés économiques pour le pays. Le Kanem a connu ce problème au moment où la 

situation politico-économique s’est dégradée au nord.  

Selon  H. Abba (1988 : 57) : Son sultan Arku B. Bulu ( 1023-1067), converti 

à l’islam comme l’ont été ses prédécesseurs, a eu du mal à recruter des 

esclaves en masse à  cause de la conversion d’un nombre important des païens 

d’une part et d’autre part la baisse de la demande d’esclaves au nord, lié au 

climat politique n’a pas encouragé ses entreprises 

 L'esclavage a aussi favorisé la mobilité de la population de la partie ouest du bassin du lac 

Tchad, sans même évoquer pour cela les mouvements de populations qui essayaient de s'y 

soustraire. Les couloirs de retour de razzia peuvent être encore partiellement reconstitués. « Si 

les bandes de razzieurs partaient avec leurs caravanes de ravitaillement, chaque notable 

alimentant sa clientèle; rien n'était prévu pour nourrir au retour la colonne d'esclaves » (H. 

Barth, 1863 : 24).  

3- Discusion 

 Pendant la période précoloniale, la partie ouest du bassin du lac Tchad était confrontée 

à une insécurité quasi généralisée. Qu’est ce qui explique cette situation. Les raisons sont 

multiples. La première est liée à l’affaiblissement du pouvoir central Bornuuan qui a été très 

préjudiciable aux populations du bassin du lac Tchad. Les Shehu du Bornu se sont montrés 

incapables d’assurer la sécurité avec les crises politiques internes qui persistent dans notre zone 

d’étude ; ils ont laissées toute la zone à la merci des attaques touaregues, des arabes, des toubous 

et des brigands et autres coupeurs de route. La seconde, facteur de la généralisation de 

l’insécurité dans cette région, est lié à l’encouragement du commerce des esclaves par les 

dirigeants locaux. En exacerbant les pillages suivis de prise d’esclaves, cette situation a 

d’avantage aggravé l’insécurité dans la région. « Dans cette région, c’était un commerce très 

ancien si l’on en croit alYa’kubi, écrivain arabe, qui en 872 déjà, soulignait que le commerce 

d’esclaves noirs était pratiqué par les musulmans Ibadites de Zawila, installés au Kawar » (H. 

Abba, 1998). 
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Avant la colonisation dans la partie ouest du bassin du lac Tchad, le chef représentait 

son peuple, garantissait  sa liberté et son bien-être, même si des abus étaient fréquents. Cette 

chefferie traditionnelle désormais mise sous tutelle du colonisateur fera donc l’objet des 

nombreuses transformations pour répondre au seul besoin de colonisateurs. Comme 

transformations subies par le pouvoir traditionnel notons d’abord le changement de son nom en 

chefferie administrative. Puis le colonisateur change les règles de succession au pouvoir pour 

nommer des chefs acquis à la cause.  Et enfin, il finit par lui définir ses nouvelles attributions. 

Ainsi dans une circulaire au sujet des chefs indigènes, le Gouverneur Général de l’AOF, J.V 

Vollenhoven, précise la place des chefs indigènes dans le système colonial :  

             La règle qui détermine les attributions des chefs indigènes doit être 

la suivante : ils n’ont aucun pouvoir propre, d’aucune espèce car il n’y 

a pas deux autorités dans le cercle, il n’y a qu’une seule ! Seul le 

commandant de cercle commende ; seul il est responsable. Le chef 

indigène n’est qu’un instrument, un auxiliaire  (V. J. Van, 1917 : 472). 

 Par cette circulaire le chef africain en général et le chef de la partie ouest du bassin du lac 

Tchad en particulier avec tout son honneur, sa noblesse, sa fierté, devient un auxiliaire de 

l’administration coloniale, perd son autorité et devient lui-même un instrument de domination 

coloniale. Le chef traditionnel peut demander l’intervention de la force publique coloniale pour 

engager les braves valides dans le cadre des travaux communautaires. Très vite il se voit confier 

des nouvelles tâches qui tournent autour de la perception de l’impôt, du recrutement militaire, 

recrutement de la nouvelle main d’œuvre pour les travaux forcés, de la salubrité, de la 

surveillance des agitateurs. Des taches plus désagréables les unes que les autres et qui creusent 

un fossé entre les chefs et leurs administrés.  « La disparition de leur ancienne source de revenu 

les plaçait dans une situation désespérée. Les ristournes sur l’impôt, seule forme de numération 

souvent insuffisante à satisfaire à la fois le clientélisme (griot) et les charges nouvelles (don 

régulier au commandant et autre auxiliaires) » (A.T. Aboukar, 2012 : 218). Ils étaient contraints 

de rançonner leurs propres administrés, aidés par la protection coloniale. Simple agent 

d’exécution, il était pris entre le marteau et l’enclume. Même aux yeux de l’administration leur 

situation est précaire, car révocable à la moindre faute par fois sur simple accusation.  

Ce nouveau statut du chef dans la partie ouest du bassin du lac Tchad a valu 

matériellement à ce dernier la haine, le mépris de ses administrés parce que le chef sera 

désormais au service de l’administration coloniale au lieu d’être au service de sa population. 

Lui qui était jadis leur protecteur, garant de leur liberté ; collabore avec un étranger dans le seul 

but de l’exploitation. Mais si, cette nouvelle situation due à la colonisation a dévalorisé les chefs 

nigériens, elle a entraîné le mérite de renfoncer le colonisateur. Les chefs de la partie ouest du 
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bassin du lac Tchad ont donc servi de glace entre les Nigériens et le colonisateur, avec pour 

seul avantage de rester au pouvoir et quelques miettes. Pendant la période précoloniale plusieurs 

ethnies se partagent la région ou les sociétés sont fortement influencées par la culture 

musulmane, appliquant pour la plupart des cas, les lois musulmanes pour gérer le quotidien, 

allant jusqu'à modeler les pratiques foncières actuelles. La plus petite unité sociale est la 

famille ; c’est la cellule la plus élémentaire qu’on pourrait appeler « l’unité domestique », la 

famille se compose d’un père de famille, de son épouse, ses enfants, ses parents et 

éventuellement ses subordonnés. Chez les éleveurs mobiles, chaque famille dispose d’une 

certaine autonomie et indépendance, ce qui explique l’instabilité du campement. Chez les 

sédentaires, les familles vivent dans des villages administrés par un chef de village, très souvent 

choisies parmi les patriarches. Tout habitant est tenu de se soumettre à l’autorité du chef de 

village. 

Conclusion 

La partie ouest du bassin du lac Tchad était une source de conflit et des razzias depuis 

la période précoloniale. Jusqu'au début du XIXe siècle, il régnait une grande insécurité dans la 

région, due aux razzias des Touareg et des Tubu et aux pillages des riverains du lac par les 

Buduma (habitants du lac, en kanouri " les hommes des herbes "). Le lac, bien en eau à cette 

époque, est cependant resté une zone où les Buduma furent souverains. L'autorité du sultan ne 

s'y imposa guère de façon solide, ils étaient jusqu'à l'ère coloniale, et surtout depuis 

l'assèchement temporaire de leur milieu, quasiment les seuls maîtres du lac avec leurs troupeaux 

sur les îles, d'où ils menaient des razzias sur les caravanes qui passaient trop près des rives (ils 

pillaient mêmes les Tubu et les Arabes, des groupes redoutés eux-mêmes pour leurs exploits 

dans le domaine des rezzous). Il fut ensuite conquis par Rabih, roi nomade venu du Soudan, 

jusqu'à la prise du pouvoir par la colonisation en 1900. La colonisation a créée des postes 

militaires pour regrouper les populations au même endroit afin de les sécuriser. Mais plutôt 

pour des questions d’intérêts stratégiques géopolitiques. 

Depuis le début du XXème siècle, de nombreuses villes sont apparues ; les plus 

anciennes se sont agrandies, mais les nouveaux ce sont regrouper par villages d'origine et par 

familles en quartiers distincts. Les formes d'entraide et de survie du groupe de même origine 

s'adaptent aux nouvelles situations, bien sûr, en fonction de traditions communes. La 

colonisation sépare par des frontières artificielles les populations de la partie ouest du bassin du 

lac Tchad. Toutefois, des liens familiaux et économiques restent activés entre les  régions 
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partagées; frontière extrêmement poreuse, même lorsque les Anglais la ferment après le 

ralliement de l’AOF au régime de Vichy.  
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